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Introduction
« L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d'intérêt public ». Solennellement affirmé par la loi du 3 janvier 1977, l’intérêt public attaché à la création architecturale souligne, au-delà du rôle essentiel porté par l’architecte acteur au cœur de la fabrication de la ville et du cadre de vie, sa dimension de créateur.
Longtemps délaissés par les architectes comme par les maîtres d'ouvrage, les aspects juridiques de cette dimension créatrice font l’objet d’une attention vigilante : en témoignent les contrats de cession de droits d’auteur, les clauses de propriété intellectuelle ou d’utilisation des résultats, dont la rédaction est souvent âprement négociée.
Conscients qu’il existe, derrière ces contrats et clauses, des enjeux essentiels, les acteurs – tant du côté des architectes que des maîtres d'ouvrage – n’en maîtrisent pas toujours totalement le contenu et les conséquences.
Est-ce que toute création architecturale est protégée par le droit d’auteur ? Que peut revendiquer l’architecte auteur d’une œuvre architecturale ? Comment le maître d'ouvrage peut-il se garantir la possibilité de modifier une œuvre architecturale ?
Au travers de 41 questions et de cas pratiques tirés de situations réelles, cet ouvrage a pour objet de guider les praticiens architectes, urbanistes et paysagistes ainsi que les maîtres d'ouvrage en leur transmettant les réponses simples et concrètes leur permettant de maîtriser les problématiques susceptibles d’être rencontrées dans leurs pratiques quotidiennes des droits d’auteur en matière architecturale et de sécuriser ces pratiques, y compris au regard du développement d’outils numériques tels le BIM ou d’intelligence artificielle.

Partie 1
Le droit d’auteur : généralités
Comment définir le droit d’auteur ? La réponse à cette question apparaît comme un préalable nécessaire pour cerner la notion au-delà des idées générales et parfois imprécises mais aussi pour éviter des incompréhensions ou des confusions avec d’autres notions de droit proches mais dont les fondements et les finalités sont différents.
L’objectif est de présenter les principes généraux du droit d’auteur dans lesquels s’inscrit le droit d’auteur de l’architecte qui sera abordé sous ses aspects spécifiques dans les parties suivantes.
L’article L.111-1 du Code de la propriété intellectuelle (CPI) présente le droit d’auteur en indiquant son contenu et sa nature : « L’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. Ce droit comporte des attributs d’ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs d’ordre patrimonial, qui sont déterminés par les livres Ier et III du présent code […] ».
Quant à son objet même, « l’œuvre de l’esprit », il est abordé dans le code de manière extensive, sans définition précise.
L’article L.112-1 dispose en effet :
« Les dispositions du présent code protègent les droits des auteurs sur toutes les œuvres de l’esprit, quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination. »
L’article suivant dresse une liste non exhaustive du type d’œuvres protégeables.
Aussi, c’est de l’ensemble des règles applicables, associé à leur appropriation par les juridictions, que l’on peut déduire une présentation globale du concept de droit d’auteur comme constituant le droit des créateurs, de ceux qui pensent, imaginent, conçoivent, formalisent et développent ce qui va être qualifié d’œuvre de l’esprit protégeable en considération de leur apport personnel et particulier.
Au pluriel, les droits d’auteur désignent le contenu du droit d’auteur (droits patrimoniaux et droits moraux) et parfois également les contreparties financières des cessions ou de l’exploitation des droits patrimoniaux.
Chaque pays dispose de sa propre législation en matière de droit d’auteur.
Cependant, la Convention de Berne de 1886 pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (signée par la France en 1887) et ratifiée à ce jour par 168 pays dans le monde, pose des règles minimales applicables aux, et dans, les pays signataires.
La Convention de Berne de 1886 est un accord international, applicable dans la majorité des pays du monde qui repose sur des principes de base essentiels :
	l’absence de formalisme (aucune formalité particulière n’est requise pour bénéficier de la protection) ;

	les œuvres conçues ou publiées dans un pays signataire (de la Convention) bénéficient dans chacun des autres pays signataires de la même protection que celle qu’il accorde aux œuvres de ses ressortissants selon sa législation interne ;

	la législation interne en matière de droits d’auteur de chaque pays signataire doit respecter a minima les règles figurant dans la Convention.


Sur le fond, la Convention prévoit la protection pour les « productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, quel qu’en soit le mode ou la forme d’expression »(1).
Différents types de droits d’exploitation sont évoqués comme appartenant à l’auteur tels que le droit de représentation, de reproduction, de communication, d’adaptation, de traduction, etc.
Un droit moral est reconnu aux auteurs : droit de revendiquer la paternité de l’œuvre et de s’opposer à toute mutilation, déformation ou autre modification de l’œuvre qui serait préjudiciable à l’honneur ou à la réputation de l’auteur.
Tant pour les droits d’exploitation que pour le droit moral, la protection est accordée pendant toute la durée de la vie de l’auteur puis pendant 50 ans après son décès (exercée par ses ayants droits).
Au sein de l’Union européenne, une directive de 2001(2) traite de certains aspects des droits d’auteur. La Directive européenne 2001/29/CE, dont les principes doivent être appliqués dans les pays membres de l’Union, est consacrée à l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information. Elle assure aux auteurs la protection des dispositions relatives à la propriété intellectuelle et notamment le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la reproduction, la communication et la distribution des œuvres.
En droit français, le législateur est allé au-delà des prescriptions figurant dans la convention et la directive évoquées ci-avant, dans le sens de la protection des auteurs, le droit d’auteur français étant l’un des plus attentifs à leur statut. C’est le Code de la propriété intellectuelle qui régit le droit d’auteur.
Le Code de la propriété intellectuelle fixe la législation française en matière de droit d’auteur dans sa première partie relative à la propriété littéraire et artistique.

(1) Article 2-1 de la Convention.
(2) Directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information.

Question 1
Qu’est-ce que le droit d’auteur ?
1.1L’objet du droit d’auteur
Sous cet intitulé, le législateur présente en réalité les caractéristiques du droit d’auteur.

1.1.1Nature du droit d’auteur
L’œuvre de l’esprit est protégée du seul fait de sa création par le droit d’auteur qui est un droit de propriété incorporelle opposable à tous(3), indépendant de la propriété de l’objet concret qui constitue l’œuvre(4).
La création est reconnue dès la réalisation de la conception de l’auteur(5).
Ainsi, l’auteur de l’œuvre de l’esprit dispose sur cette œuvre de différentes prérogatives dont les tiers doivent tenir compte ; ce sont des droits de propriété incorporelle dont il peut se prévaloir du seul fait de la création de l’œuvre, même non achevée, et même s’il a vendu matériellement l’œuvre.
Pour prétendre bénéficier des dispositions du droit d’auteur, aucune formalité, ou dépôt préalable ne sont nécessaires.


1.1.2Œuvres protégées
Les œuvres de l’esprit sont protégeables « quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination »(6).
Le choix d’une protection entendue largement se révèle ainsi au travers de ce principe essentiel qui définit la notion d’œuvre protégeable en excluant de son appréciation toute considération de nature formelle, fonctionnelle et/ou potentiellement subjective.
Dans la continuité de ce choix, l’article L.112-2 du CPI dresse en conséquence une liste d’œuvres protégeables longue et cependant non exhaustive. Les œuvres d’architecture et les œuvres relatives à l’architecture figurent dans cette liste.
Texte officiel


Code de la propriété intellectuelle, article L.112-2
Sont considérés notamment comme œuvres de l’esprit au sens du présent code :
1° Les livres, brochures et autres écrits littéraires, artistiques et scientifiques ;
2° Les conférences, allocutions, sermons, plaidoiries et autres œuvres de même nature ;
3° Les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales ;
4° Les œuvres chorégraphiques, les numéros et tours de cirque, les pantomimes, dont la mise en œuvre est fixée par écrit ou autrement ;
5° Les compositions musicales avec ou sans paroles ;
6° Les œuvres cinématographiques et autres œuvres consistant dans des séquences animées d’images, sonorisées ou non, dénommées ensemble œuvres audiovisuelles ;
7° Les œuvres de dessin, de peinture, d’architecture, de sculpture, de gravure, de lithographie ;
8° Les œuvres graphiques et typographiques ;
9° Les œuvres photographiques et celles réalisées à l’aide de techniques analogues à la photographie ;
10° Les œuvres des arts appliqués ;
11° Les illustrations, les cartes géographiques ;
12° Les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture et aux sciences ;
13° Les logiciels, y compris le matériel de conception préparatoire ;
14° Les créations des industries saisonnières de l’habillement et de la parure. Sont réputées industries saisonnières de l’habillement et de la parure les industries qui, en raison des exigences de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs produits, et notamment la couture, la fourrure, la lingerie, la broderie, la mode, la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique de tissus de haute nouveauté ou spéciaux à la haute couture, les productions des paruriers et des bottiers et les fabriques de tissus d’ameublement.




Il est important de préciser à ce stade que si la volonté du législateur est à l’évidence d’appréhender généreusement le champ de la protection par le droit d’auteur en écartant toutes définitions ou formalités contraignantes, la pratique jurisprudentielle a posé deux conditions ne figurant pas dans les textes mais considérées comme nécessaires pour que les droits soient utilement revendiqués.
L’originalité. La création doit porter l’empreinte de la personnalité de son auteur, en d’autres termes elle doit révéler son apport particulier. Ainsi, la création ne doit pas être, dans son aspect formel, nécessairement induite par des contraintes extérieures audit auteur. La création ne doit pas non plus résulter d’une compilation automatique, sans réflexion, d’éléments préexistants.(7) L’originalité se distingue de la nouveauté.
La formalisation. La création doit être suffisamment concrétisée et matérialisée pour être identifiable et se distinguer d’un simple concept, d’une « idée ». Une description spécifique, un dessin minimum sont nécessaires. Les idées et concepts ne sont pas protégeables ; ce qui l’est c’est la façon de les présenter, de les agencer(8).


1.1.3Titulaires des droits
Le titulaire originel des droits est l’auteur.
À défaut de formalisme obligatoire qui permettrait de désigner l’auteur ou le titulaire des droits auquel un titre est accordé (pas de dépôt ou de démarches préalables nécessaires à l’inverse du processus concernant la propriété industrielle(9)), le législateur a posé un principe général simple : « La qualité d’auteur appartient, sauf preuve contraire, à celui ou à ceux sous le nom de qui l’œuvre est divulguée »(10).
Ainsi que l’indique le texte, ce principe est applicable sauf s’il est clairement démontré (preuve contraire) qu’il n’en est pas ainsi et que l’auteur n’est pas celui sous le nom duquel l’œuvre est présentée au public.
En réalité, différents types d’œuvres sont distingués en fonction du ou des contributeurs et des modalités de création de l’œuvre.
Ainsi, un certain nombre d’œuvres de l’esprit ont pour auteur une personne physique identifiée ou identifiable, titulaire des droits au moment de la création et qui peut les céder partiellement par la suite.
Certaines œuvres sont issues de l’intervention créative de plusieurs personnes. Le législateur distingue ainsi les œuvres de collaboration, composites ou collectives et détermine la titularité des droits sur ces œuvres.
L’article L.113-2 du CPI les identifie et les définit de la manière suivante :
« Est dite de collaboration l’œuvre à la création de laquelle ont concouru plusieurs personnes physiques.
Est dite composite l’œuvre nouvelle à laquelle est incorporée une œuvre préexistante sans la collaboration de l’auteur de cette dernière.
Est dite collective l’œuvre créée sur l’initiative d’une personne physique ou morale qui l’édite, la publie et la divulgue sous sa direction et son nom et dans laquelle la contribution personnelle des divers auteurs participant à son élaboration se fond dans l’ensemble en vue duquel elle est conçue, sans qu’il soit possible d’attribuer à chacun d’eux un droit distinct sur l’ensemble réalisé ».
Les droits d’auteur sur l’œuvre de collaboration appartiennent aux coauteurs qui les exercent d’un commun accord(11) ; à défaut d’un tel accord, c’est le juge qui tranche. Chaque coauteur peut décider seul d’engager une action relative aux droits sur l’œuvre commune sous réserve de faire intervenir à la procédure les autres coauteurs.
Les droits d’auteur sur l’œuvre composite appartiennent à celui qui l’a conçue ; toutefois dans la mesure où elle intègre une œuvre préexistante, il doit avoir obtenu les accords et cessions nécessaires de l’auteur de celle-ci et respecter son droit moral (nom, paternité notamment)(12).
Les droits d’auteur sur l’œuvre collective appartiennent en principe à la personne physique ou morale (par exemple une société) sous le nom de laquelle l’œuvre a été divulguée c’est-à-dire portée à la connaissance du public(13).
Ces principes sont cependant susceptibles d’être écartés lorsque le processus de création, conception et formalisation de l’œuvre permet d’identifier un autre ou d’autres auteur(s).
La qualification des œuvres architecturales et la titularité des droits font l’objet de la partie 3 de cet ouvrage, p. 51.



1.2Le contenu des droits
Deux catégories de droits d’auteur se distinguent par leur contenu et leur nature : les droits moraux et les droits patrimoniaux.

1.2.1Les droits moraux
Ils sont traités aux articles L.121-1 et suivants du CPI.
Ils confèrent à l’auteur des prérogatives fortes quant au respect de son nom, de sa paternité et de son œuvre.
L’auteur peut exiger que son nom figure sur l’œuvre et sur les reproductions et représentations de cette œuvre (dessins, photographies, images de toute nature, etc.). Il peut contester l’attribution par ou à un tiers de la qualité d’auteur sur son œuvre.
Enfin, il peut s’opposer à toute modification ou intervention sur son œuvre. Cependant cette règle connaît des ajustements pour certains types d’œuvre notamment les œuvres d’architecture du fait de leur caractère fonctionnel et utilitaire(14).
L’auteur dispose également du droit de divulgation de l’œuvre, du droit de retrait et de repentir. Ces droits sont perpétuels, inaliénables et imprescriptibles. Ils peuvent s’exercer par l’auteur puis par ses héritiers sans limitation dans le temps. Ils ne peuvent être cédés ; quand bien même l’auteur subirait une pression et accepterait formellement de renoncer à ses droits moraux, cette position pourrait être remise en cause à tout moment.


1.2.2Les droits patrimoniaux
Ils sont traités aux articles L.122-1 et suivants du CPI.
Il s’agit du droit d’exploitation de l’œuvre. « Le droit d’exploitation appartenant à l’auteur comprend le droit de représentation et le droit de reproduction »(15).
Le droit de représentation concerne « la communication de l’œuvre au public par un procédé quelconque »(16).
Le droit de reproduction concerne « la fixation matérielle de l’œuvre par tous procédés qui permettent de la communiquer au public d’une manière indirecte »(17).
Les droits patrimoniaux constituent un monopole conféré à l’auteur.
Texte officiel


Code de la propriété intellectuelle, article L.122-4
Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite. Il en est de même pour la traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction par un art ou un procédé quelconque.




L’auteur peut céder ses droits à titre gracieux ou onéreux(18) mais la cession ne peut être tacite et doit faire l’objet d’un écrit qui en encadre les modalités(19).
Les droits patrimoniaux bénéficient à l’auteur puis sont transmis à ses héritiers ou ayants droit qui peuvent les exercer pendant 70 ans après son décès(20). Les droits tombent alors dans le domaine public et l’œuvre peut être exploitée sous condition cependant du respect des droits moraux.



(3) CPI, art. L.111-1.
(4) CPI, art. L.111-3.
(5) CPI, art. L.111-2.
(6) CPI, art. L.112-1.
(7) Cass. com., 7 mars 1986 : concernant un logiciel, reconnaissance d’un effort personnalisé allant au-delà de la simple mise en œuvre d’une logique automatique.CJUE, 12 décembre 2019 C-683/17 Cofemel : rappel de la jurisprudence européenne constante, dans le cadre de la directive 2001/29/CE, pour être qualifié d’œuvre protégée, « l’objet » doit être original c’est-à-dire révéler une création intellectuelle propre.
(8) Les affaires « Christo » illustrent cette notion : l’emballage du Pont Neuf par les artistes dénommés Christo et Jeanne-Claude constitue une œuvre protégée dans la mesure où cet empaquetage a pris une forme concrète et particulière (matériaux et couleur de l’emballage) voulue par les artistes (Cour d’appel de Paris, 14e Ch. B., 13 mars 1986 n° 85-16-142) ; en revanche, les artistes ne peuvent s’approprier le procédé, ni l’idée d’emballage d’un monument ou d’un arbre (TGI Paris, 10e Ch. corr., 26 mai 1987, D. 1988. somm. 201).
(9) Voir Question 2, p. 19.
(10) CPI, art. L.113-1.
(11) CPI, art. L.113-3.
(12) CPI, art. L.113-4.
(13) CPI, art. L.113-5.
(14) Voir Partie 5, p. 111 pour les développements sur ce sujet.
(15) CPI, art. L.122-1.
(16) CPI, art. L.122-2.
(17) CPI, art. L.122-3.
(18) CPI, art. L.122-7.
(19) CPI, art. L.131-3.
(20) CPI, art. L.123-1.

Question 2
Quelles sont les modalités d’exploitation et les sanctions du non-respect des droits d’auteur ?
2.1L’exploitation des droits
Le Code de propriété intellectuelle encadre les modalités d’exploitation des droits d’auteur.
Ainsi, cette exploitation sort du champ classique du droit général des contrats ou du droit commercial puisque son objet a une dimension culturelle qui mérite un statut différencié de celui des biens et des services strictement fonctionnels et utilitaires.
En outre, le CPI définit des règles générales puis traite de manière adaptée les domaines spécifiques et particuliers que sont l’édition, la production audiovisuelle, la publicité, les logiciels.
Les principes généraux, applicables notamment aux œuvres d’architecture, sont des outils permettant à l’auteur de mieux maîtriser l’exploitation de son œuvre.
À ce titre :
	il n’est pas possible d’obtenir d’un auteur la cession globale de ses œuvres futures ; ceci afin de garantir l’indépendance de l’auteur qui ne peut dépendre de manière globale d’un commanditaire susceptible de régir et de limiter sa liberté de création(21) ;

	la cession des droits patrimoniaux n’est jamais tacite ; ainsi l’auteur ne cède ses droits qu’en toute conscience, dans le cadre d’un écrit(22) ;

	la cession doit être précise : « La transmission des droits de l’auteur est subordonnée à la condition que chacun des droits cédés fasse l’objet d’une mention distincte dans l’acte de cession et que le domaine d’exploitation des droits cédés soit délimité quant à son étendue et à sa destination, quant au lieu et quant à la durée. »(23) ;

	le législateur a posé un principe garantissant à l’auteur une juste rémunération de l’exploitation de ses créations : « La cession par l’auteur de ses droits sur son œuvre peut être totale ou partielle. Elle doit comporter au profit de l’auteur la participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l’exploitation. »(24).




2.2Les sanctions du non-respect des droits d’auteur
Les atteintes aux droits d’auteur sont sanctionnées sur le plan civil et sur le plan pénal(25).
Les préjudices subis, du fait de ces atteintes avérées et établies, par les auteurs, les ayants droits ou les titulaires des droits sont soumis aux tribunaux judiciaires. Ils ordonnent, à l’encontre des personnes à l’origine de ces atteintes, la prise en charge de mesures de réparation en nature (remise en état de l’œuvre, mention du nom de l’auteur, restitution des sommes indûment perçues, etc.) et/ou par le versement de dommages-intérêts compensatoires(26).
Les atteintes constituent également des infractions pénales sanctionnées par des condamnations pouvant aller jusqu’à 300 000 € d’amende et 3 ans d’emprisonnement(27).


(21) CPI, art. L.131-1.
(22) CPI, art. L.131-2.
(23) CPI, art. L.131-3.
(24) CPI, art. L.131-4.
(25) Cet aspect sera particulièrement développé infra, partie 8, p. 203.
(26) CPI, art. L.331-1 et suivants.
(27) CPI, art. L
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